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VU la directive 2008/105/EC du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; | 

! VU la directive 2006/11/CE côncerñäñit la pollutiôn causée pär certaines substances dangereuses déverséés 
dans le milieu aquatique de la communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; ° 

VU le code de l’environnement et'notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives du 
livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; . | 

VU l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 
et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement 5 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau : 
VU le rappoit d'étude de l’INERIS N° DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels : 
VU l'arrêté préfectoral n° 88-479 du 26 décembre 1988 autorisant la société SOCIETE NOUVELLE de 
DEPOTS CHIMIQUES et ELECTROCHIMIQUES (SNDCE) à exercer ses activités relevant de la 
nomenclature des installations classées sur le territoire de la commune de Sennecey-le-Grand ; 
VU l'arrêté préfectoral complémentaire de mise à jour des prescriptions n° 08-01991 du 30 avril 2008 ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 10-00294 du 20 janvier 2010 préscrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU le rapport établi par IRH Ingénieur Conseil et daté du 27 septembre 2012 présentant les résultats : | 
d’analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de 
l'établissement ; °



VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 17 

octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté le 18 octobre 2013 à sa 

connaissance ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d’émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par Le 

présent arrêté sur le milieu-aquatique ; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société SOCIETE NOUVELLE de DEPOTS CHIMIQUES et ELECTROCHIMIQUES (SNDCE) dont le 
siège social est situé Zone Industrielle à Sennecey le Grand (71240) doit respecter, pour ses installations 

situées à la même adresse les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les 

modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été 
identifiées à l’issue de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté, 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 
prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 

de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par l’arrêté préfectoral complémentaire 

de mise à jour des prescriptions du 30 avril 2008 à son article 8.2.3 sur des substances mentionnées à l’article 

3 du présent arrêté peuvent se substituer aux mesures mentionnées dans ce présent arrêté, sous réserve que la 

fréquence de mesures imposée soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les 

mesures répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment 

sur les limites de quantification.



Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 
sutveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

  

          

Nom du rejet Substance Périodicité Durée de chaque prélèvement 

Eaux Zinc et ses composés : ; industrielles 1 mesure | 24 heures représentatives du fonctionnement de 
R2 Chrome et ses composés | par trimestre Pinstallation 

Cuivre et ses composés     

Article 4 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 
prioritaires (dont la liste figure en annexe 2), l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour 
la suppression de ces émissions à l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances 
maintenues dans la surveillance en phase pérenne visées ci-avant. 

Article 5 : Rerontée d'informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois .N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéclaration du ministèré thaïgé de l'environnement prévu à cet effet. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 
Pobjet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 
autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection. 

Article 6 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ler du livre V du Code de l'Environnement, 

Article 7 : publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du 
présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et 
mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Sennecey-le-Grand 
pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de Sennecey-le-Grand fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône- 
et-Loire, l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société SNDCE. 

Article 7 : Droit des tiers 
  

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés.



Article 8 : Délai et voie de recours 

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Dijon : 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour ies 

intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours 

continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

Article 9 : Exécution et copies 

Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, M. le Sous-Préfet de Chalon-sur-Saône, M. le Maire de 

Sennecey-le-Grand, Mme la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de 

Bourgogne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant et dont copie sera faite à M. le responsable de l'unité territoriale de la DREAL à Mâcon. 

MACON, le 1 4 NOV. 2013 

LE PREFET, 

  

Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

ANNEXE 2 - Liste des substances dangereuses prioritaires.
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? INTRODUCTION 

Cette annexe à pour but de préciser les preriptions techniques qui dafvent être respectées pour la réalisation des apérabicas de prélèvements 2t d'analyses de substances dangereuses dans Veau, 
Ce document doi être communiqué à L'exploitant camme cahier des charges à remplir par le laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également À Linspection de vérifier à féception du rappart de synthèse de mesures les bonnès ecndltions de réalisation de cellessct, 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Bars l'attente d'une prie an conpte plus complète de la mesure des substances dangereucez dans les eaux résiduaires par l'arrété ministéri du 29 novembre 2006.pertant modalités d'agrérrient des laboratoires effectuant des anälyses dans le domaine de l'anu et des rrlieuxt sauatiques au Citre du cpde de lenvirennement, le labcratoire d'ansiyss cho devra Impérativement remplir les deux conditions sufvantes + 
+. fre accrédité selon la nomme NF EN ISO/CE: 47025 pour la matrice à Eaux Résiduairee», pour chaque substance à analyser, Afia de justifier de cette æecréditation, le laboratoire devra fournir à L'exploftant l'ansémble des documents Wstés à l'annexe 2.5 avant le début des epérationt du prétivement et de mesures afin de justiffer qu'il remplit bien Les dispositions de ta présente annexe. Les diéuments de L'arnieier 545 sont tél jasbles sur le site ter / rade inerte. fe, +7 Respecter les Umites de quantification llitéus à l'annexe 5.2 pour chuctne des substances. 

Le prestataire eu l'exploitant pourra faire appel à de La souviraltance où Féaliser ltmême les cpérations de prélévements. Dans leu Les ças il devra vetller au respect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites thaprés, en concertation étroite avec le labaratuire réalisant Les analyses. 

La sous-traltance analytique 2st autorisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, le tahoratoire désiré pour ces analysés devra respecter let mêmes critères de compétences que fe prestataire c'est à dire remplir les deux rnditions visées au paragraphe 2 cledexsua. 
Le prostataire rester, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et s'angagera à faire respécter par ses sçuz-traftants toutes les obligations de d'antexe technique. 

Lorsque Les apérations de prélévement sont diligentées qe Le prestataire d'analyse, A est seul responsable de {a bonne exécution de l’ensemble de 1x chaîne, 
Lorsque ler spérations de prélèveinents sent réalisées jar l'expioitat lui-même ou son sous traftant, l'exploitant est le seul pésponsable de Vexécution des prestations de prélévaments et de ce fait, Cespoñsnble solidaire de 13 qualité des résultats d'anaiyen. 
Le respect dy présent cahier des charges ut des exigences demandées pourront être contrôlés par un organisme mandaté par es services de L'Etat, 

L'ensemble des dannêee brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 
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Catherine SÉGUIN 

Piège iiur2s 

Æ OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement ot d'échantäonnage devront s° sur Les ir ailes en vigueur, £e qui Implique À ce jour la respect de : ue TE Où Le 
# {a norme NF EN (SD 5667-2 “Qualité de l'eau « Echantilonnage - Partie 3 : 1} directrices pour La conservation et la manipulation des échantillons d'amu fs 
2 fe gukte FD T 99-523-2 à Qualité de l'Eau - Guide de: prélèverient pour Le suivi de qualité des aux dan l'environnement - Frlävement d'eau résiduaire » 

Les paints essentiels de ces référantiels techniques sont détaillés claprès en co qui concerne les conditions génértes da prétévement, la mesure de débit en continu, le Péene gra 4 peures À température contrôlée, l'échantilionnege et fa réalisation de blancs vert 

341 GPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélévenent peuvent être réallsdes. sur Le site par: 
9 le prestataire d'analyse ; 
+ fe sous-traitant sélectisnné par le prestataire d'analyse ; “L'exploitant luirmême où son soux traitant 

Lens le cas où c'est l'exploitant ou son sous traltant qui réalise Le prélèvement, 1 est Impératif qu'il dispose de procédures démontrant la flablité et Là reproduced re Frais de prelévement et de mesure de défi, Ces procédures doivent mhégrer Len points ils AUX paragraphes 3,2 à 1,6 ci-après et démontrer es la trapablité de ces cpéracions 2SÈ année. 

2.2 CONDMIONS GENERALES BU PRELEVEMENT 
* 2 Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l‘établisement et conforme avec les quantités nécessaires pour réailser les analyses suus acrrédat{on. 

En £as d'intervention de l'exploitant eu d’un sous-traitant pour Le prétävement, Le nombre, le volume unitatre, La flaconnage, la préservation éventuelle at l'identification des échantillons seront nblisatoirement définis par le pratatuire d'analyse et cometiqués au préleveur, Le laboratoire d'analyse fournira Les fhconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour Les blancs du systéme da Prélèvement}. 
+ és échantillons serons répartis dans les différents facons four par le taboratotre seten les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifites au sustaneis D Arabe ébleu à a nerme NF EN 150 5647. Les échanttlna achomnés au Libgrstere dans un flcenrage d'une Sutre provenance devront être refusés par le labeyatohes Le prélèvement doit être adressé afin d'être récaptionné pur le fsboratire d'analyse au lus tar 24 heures après La fl du prélèvement, sôbs pelne de refus mare Lena 

——— 
À La nomme NF EN KO SL6X:3 pat un Bus de Banda deutique. Qyand des dHférérions axistent eutre Là nome NF EH 150 86674 at la nomme analyriqué méchique à la ee 

ætyiique qui péévalent, que À Lx Héinen Rofours Li prescriptions de Ua noyé 
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3.3 MESURE DE DERIT EN CONTINU 

& La mesure de débit s'effectuera en continus sur une période horaire de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-227-2 et les prescriptions techniques des 
eonstructeurs des systèmes de mesure, 

% Afin de s'axurer de La qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrètes mdtrologiques périodiques devront être effectués par des organtsmes 

A, 3e traduisant par: 

# Four Les systèmes en écoulement à surface bre : 
o un contrée de La confonnité de l'orpane de mesure (seuil, canal faveur, 

venturi, déversoir…) visdsvis des prescriptions pormaties el des 
constructeurs, 

e on contrôle de fonctionnement du débtmétre en place par Une mesure 
romparuie réaitide à l'aide d'un autre débitmètre, 

à Four Les systèmes en écoulement en charge : 
5 ut contréte de a conformité de Pnstallation visavis des precriptions 

nérmtatives at des CorétuCtaurs, 
ou contrôle de fonctionnement di débitmètre par mesure comparative exercée 
sut dite fautre débitnétre, jaugéage, …) où par une vérification effectuée sur 
La bimc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité, 

% Le conirète métralogique aura (feu avant le démarrage de La premiére campagne de 
mesures, où À l'oceasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un mime 
annuel, 

344 PRELEVEMENT CONTINH SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce ivpe de prélèvement nécessite du matérielapécifique permettant de constituer un 
échantillon pendéré en fonchon du débits DE pente en.fons k 
& Las matériels permettant la réalisation, d'ur-préleyement automatisé en Fonctian du 
* " débit'ou dû volume écoité; sont: © : . 

# Soft des échamtillonneurs, menoflatons fixes où portailfs, constituant un seul 
chantilon meyeri sur toute la périuce considérée. 

e Set des échantillonneurs multifiacons fixes où portatifs, constituant plusieurs 
Behantllons (en général 4, 4, #2 où 24) pondant:la période considérée. Si ce type 
d'échantlonneurs ext mis en, œuvre; les #hantilons devront être . 
pour constituer: care ee ‘avant transfert déns Les facons destinée À 
l'apatene Fe act Bt RCA 

Me les échantillunneurseuttiéé. devront réfrigérer tes échantillors pendant toute la 
période eursliirée, 

% Duns Le cas où !! s'avérerait inipossible d'affectiüer ur prétèvetment proportionnai au 
débit de l'effluert, Le préteveur pratiquera un prélèvement assérvi al temps, ou des 
prélévements ponctuels sf La nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs}. Dans ce caf, Le débit ec son évolution seront estimés par le prélevaur en 
fanction des renseignements collectés sur plats (compteurs d'eau, bilan bydrique, etc). 

Le préleveur devra lors de La restitution précher la méthodologie de prélèvement mise 
en ceuvre. 

% Un contre métralogique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points sutvants (recommendations du guitle FD T 90-523-2 

# Justasse at répétabiité du volume préievé (volume minimal : 5 ml, écart toléré 
entre volume théortque et réel SX) 
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= si veleur du blane » l'incertitude de mesure attachée au nésuitat : La présence d'une 
contamination est avérée, Le Laboratatre devra refaire Le prétèvement et l'analyse du 
rajet considéré, 

Blanc d'atnosphôre 
% La réalisation d'un blanc d'atnesphère permet au laboratoiee d'analyse de s'assurer de 

la fabiité des résultats obtenus cencemant Les viatile ou susceptibles d’être 
dispersés dans L'air et pourra fournir des desnées explicatives à l'exploitant, 

& Le blanc d’atmerphère peut être réalisé à la demamie de Uexpioant en énx da 
suspicion de présence de substances volatiles {ETEX, CO, Chlorsbarzène, mereure..| 
sur be site de prélèvements 

% Slest réal, { doft l'être sbligatoiremenit, et systématiquement : 

#2 le jour du prélèvement cet effluents aqueux, 
© sur une durée de 24 heures ou en tout état de câtse, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à La durée du prélèvement de 
l'efiluent aqueux. La méthodologie retenue est de latsser un flacon d'éau éxempte 
de COV et de métaux ect à L'air amblant à l'endroit où ect céxisé Le 
prélèveinent 24h asservie GÉDIE, 

x Les valeurs eu banc d'atmosphère sarant mentionnées dans Le rapport d'analyse 
et en nucuñ dat soustraftes des Autres. 

4° AHALYSES 
4 Toutes Les procédures analÿtiques deivent être dérrarréos 5j possible dans hes 24h at 

© en tout état de cause 48 heures au plus £ard aprbs la Ain du pi 

& Toutes les anuiyees doivent rendre compte de la tstatité de l'échelon {effluent brut, 
MES comités) en respectant Les dispositions relatives au traftement des HES reprises che 
dessous, hormis pour les diphénytéthers polybrammés, 

% Dans Le cas des métaux, l'analyse demandée est me détermination de La concentration 
en métal total content dans Peffiuent {aucune fltratian], cbtenue après digestion de 
échantillon salon Les normen 80 vigueur à 

e Not (60 135875 “Qualité de Teau Digestion pour le déterminatian de cettatns 
Atérnents dans l'eau Partie À : digestion à l'eau régale” nu 

a Nomne IS 13587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
Élérsents dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”, 

Pour le mereure, f'étape de digestion complète sans filtration préalafle est décrite dans 
Les normes analytiques apéeifiquei À cet élément, 

% Dans le cas des elkylphénols, {| est demandé de rechercher simultanément Les 
nasyiphénds, les setsiphénols ainsi que Les deux premiers pomclngues d'étionvtatest de 
nonMehérols INPIDÉ et APCE) et les deux premiers homologues d’éthexpiatest 
drectéphénols (OPICE et OP20E), La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonyiphénols et dés actiphénels par l'utilisation du 
projet de norme ISG/DIS 18857-2%, 

2 Les éfiyidea de roniphénels at d'ostyphéncs csraftuent à terme uns nource bare de 
nendphéhole re d'echpaéniohs dans l'anvirannement. 
> BONE 48687.2: Qualté de raau = Dossgn d'Akyiphénols sélectlonsés. Partis 2 : Dâlerminsion des 
akgphanoe, d'étoxpiates d'atyihänol et Eaphérel À = Méthode pour dchatilons non Ads en 
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+. Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
5 Un contrôle des matériuun et des organes de l’échanti jh conrile de raériut et de lonneur seront à réxèler (voir 

Le positionnement de La prise d'effluent devra rexpecter Les ponts suhvants : 
a Dans une Zone thrbulente ; 

2 Àme dons cutaue da Bas por évter sat des chan . ins des parvis pour Une tai 
rar Les dépôts ou Les Hoflms qui s'y HVelOppt des échantllans 

3.3 ECRANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile k obtenir dans le cas du fractionnement 
Sa ceraines eaux rss en rson de Leur forte hétérogénéé, e eur rte Éenaur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéienn & 

ces cas. ÎL ne devra pas modifier l'échantillon, A pur re as 

% Le conditionnement des échantillons devre être réallsé dans des contenants casfornes 
aux méthodes wficielles en vigueur, aux substa féode cf spécifiques ces à analyser et/ou à La 

% Le transport des échanëtilons vers Le Laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température éçaie à °C 2 A'£, &t Etre accompl) dans Les 24 heures 
qui sufent la fin du prélèvement, affa de garantir l'intégrité der échantillons. 

% La tempémtre de l'encainte ou des échantillons se trôls l'arrivée 
laboretoire et indiquée dans le rapportage relatif aux PT ée 4 lu * 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Bianc du système de prélèvement : 
La blanc du système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
dée aux matériaux flacons, (uyaux) utilisés où de contamatie erulér entre 
préfivements ruccessifs. À appartient au préteveur de mettre an ouvre les disparitions 
rrmettent de démontrer l'absmce de Contarination, La tranmission des résultats 

vai ee rer donc réputé de toutes les 
retrouvées dans mm rejet, aux teneurs correspondontez, À (ul appartiendia donc de 
contrêter cette absence de contamination avant trantmierton des résuètate, 

%& Sin blanc du système de prélèvement est réalité, il ent Des plans uantes € recommamb de suivra les 

5 R devra être fait obigatotrement sur une durée de 3 heures mintrauen. à pourra être 
réalisé en laborataire en faisant circuler de l'eau exepte de micropolluants 
système de prélvement, ep rapelle 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du hlanc seront Les suivants : 

5 si valeur du Blanc < LQ: ne pas soustraire Les césuitats nsième 
prélèvement des résultats de l'effluent Se Hans de “ 

# st valeur du blanc à LG. et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au nésuitat : 
ee sarahe Les résuêtats du blanc du système de prélèvement des résultats de 

Pége 6 ur 25 

% Certais paramètres de sui babitel de l'établissement, à savoir la DCO (berrandé 
Etimique en Oxygène) où LOT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 

préfectoral en “Viueur, et les MES (Motiéres en Sperion) seront, anabsds 
systématiquement dans chaque effluent selon Les noÿres en vigueur (cf, restes 4, 3,5 et 2 
afin de vérifier La représentativité de l'activité de l'établissement le jour de La mesure, 

% Les performances analitiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées 
ANNEXE 5,2. Etes sont lues de l'explottation des limites de uantificatton nl 
par les prestataires d'analyses darts Le cadre de l'action RSDE eguls 2005 

Prise en compée des MES 

% Le taboratoire doit précieer et décrire de façon détaillée les méthodes œuvre 
en css de enncentratio an AS > 50 SIL. ra mere 

  

se SI 50 « &ES < 250 mg/i: téallcer 3 sxtractions liquide/liquide 
ranimum sur échantillon bre sans séparation. eee mecesies au 

A Si MES à 250 mg/l: analyser séparément la phace aqueuse at La 
particuaire après Altration ou centrifgatlon de le brut, nur 
Les comporét valktils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
filtration ent À proscrire, Les composés volatils concemés sont: 
24 dichicrariline, Enkblerhyaine, Acide chéarcacitique, 
Bergènt, El , laorasibentène, Toluène, Mylènes (Somae &mp}, 241 

124 trichiorobennine, 1,3,5 trichicrobencène, Cherobensène, 1,2 
dhlorobentène, 1,3 dichlorcbentène, 54 dehlorsbencène, 1 choro 2 mitrébemave, 
1 chéors 3 ritrabermäne, 1 chioen 4 nitrobertne, 2 chicrutoluène, 3 chiorttaluène, 4 
chorotelune, Aitrobemène, 2 rdtratoiune, 1,2 dieNedtine, Chonre de 

ne Chharofarme, farure de carbone, chioroprine, 3 chloropropine, 1,1 

+ La restitution pour éhaque affluent chargé (ES > 250 mg/l) ser La aufvante 
pour 'anemble des subrtance de 'ANAÈRE 5.3 À van en Da eue ds 

phase aqueuse, valeur en pes obtenue partie 
valeur totale calculée en ppt. SAS à piste Rare è 

L'analyse des diphénytéthers polybromés {PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et à 

es a rer 0 ps AE eco à mel jen le prélever pour l' devra d: 
équiaiente dans l'eau de O,65 g/l pour chaque BDE, Parmetite d'atelndre ue LA 

  

usant Fexrétlon dur phesé solide ef chroft fe on eo de DIEU LE agp 8 FAP com TM 0 
vére ptlée prhartiaement 89 début 2008. 
FT 80-407: Quai de Peu: Détsrmireeton da Is cumartle chimique an sui OC] 

ÊMF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des iratibrue sr irspeneion Méthode par Ætralon au fre et tas ds vtr 
FN EN 404 Arte des aauer pros Grecs pour le dem dj Eethoha Orgen To s du Carbon 

TIR AE TUS.2 : Giuatté de l'eou ienge dos mafères an sutpansian Bidéhode par centfugedon 
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#2 TRANSMISSION DES RESULTATS 

» L'application informatique GIDAF {Gestlan Informatisée des Dennées d'autesurvetliance fréquente) permatira ie Laemé la saisie directe des informations demanciées par l'annexe 5,3 LISTE DES ANNEXES êt leur Wélétransmisston à l'inspection et à LINERIS, chargé du suivi de la QuaIité des prestations des lebaratoires ét du traitement des données Intes d9 cette seconde campagne 

  

      

    

  

    

  
    
  
      
    

donsiyse des substances dangereuses, L'extension rationste de cette appiation Repère bé Woribre de hfannatique aetuellerient testée par certaines DRIRE est prévue potr le courant de l'añnés 
pages 

Le 
RRNÈRE 5.1 SUBSTANCES À SURVELLER 7 : Dans Vattente de l'utilisation généralbée do cet outl, cast par le Male du site PRE JTONTES DE QUANTORTON AATT EN FA SUN | + : Htpi//rsdanért.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les Éléments demandés dans l'annexe 5.3) ANNEXE 5.3 | INFORMATIONS DEMANDES PAR PRELEVEMENT, PAR 7 deff Etre bravismise à L'INERIS par L'exploitant. PARAMETRE ET PAR RACTION ANALYSE 

FORMAT SANDRE Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au cottaxte de La mesure analytique des substances décrit à l'annexe 3,4 devront être adressds mensuellement par Lexglollars à ARABE 541 TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS UENARGEES | 1 Winépection par vourrier. PAR ERI 3 PAR PARAMÉTRE ET PAR FRACTION AHALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE A3 
ANNEXE 5.5: USTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LAÏDRATOIRE 5 FRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT 

Fage 9 sur 25 
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER Es a n7a4i4t 

Subcstapors! Coda saNDart. | n'pex 
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ubstarces Dasgerauses riodhniret éasuex de l'a Ke La DCK fish À de La creutoe de DT/OSIOT) 6€ de Le Es th rs Casier or ahre a 
ET svbetacnes Bsocipaices js de Lara X de La BCE fabfeau À di La chreslire 07108 
EST ane PE te tie GS panne Grece 7 
EEE eee Fonre NCE taires Rde  craa PSN à 
Lars séances nc perte as Le Ke rech DAY CE rene Dec TAC) 

Ati MÉEANE, mon SDP 134 abattre du 67/0 * ’ 
ET potes 

17 Lx roue de bancs so diode a ae, 
23 Coue Eandre de La substance : Nétps//amre auteure fr/app/ References /chent.phn 

arespèndence me in numérotation ulévée à l'annee X de La DCE (hirctire 2OU0/E2/CE). 
2 NUE : Fe nombre mentlonoé correspond au classement par ordre alphabétique bu de la cammuricntion de 

8 Comarésion eurmghenine a Corail di 22 Juin 1942 
   

  

ose F9 aur 24 
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ANNEXE 5.2 : LUNTES DE QUANTIFRATION 4 ATTEINDRE 

EŸ À atteinore par 
Subétanon pur Lee 

Eaux 

  

Poe 1450725 

Perandtes 
Bet 

  

À Code Bande nccamile au Nat et bent ge 
La valèur à atueinère ne Là Unité de quantification (LQ) correspond à des prestataires 

sont capables d'attatndre Le plus frédiséanient, Ge jte vont Haies uen trantnties 
Les Laboratoires dns Le cadre de l'action AGDE depute 2005, à ne St Fe 

Valeur de LG dériaée de l'annéses D de ln norme |5O/DIS tome 

Fee tésur 25 

  
   



    

i 
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ANNEXE 5,3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMEVRE ET PAR. 
Qi     

oœé Code £mda & me RÉVEPIR Ca cu pdt 
Teste ae re pamaent aree 

Référeneu donnés pari Tuboratoire 
hear au GE 
Freporfonnnl eu iurmps 

Date de début 
Foret LIMMIAAAA 
Dutde 20 Norte hautes 

Cha d'est à recevoir La Hééramce à 
a orme du 
Ronesiqne la te dy damier carte 
mératoqique Vallée du Aébbratre 

Nombres de mélivemant pour 
aoratitiar l'échantillon rayés (valeur 

défaut 
CH 
Oui, Ken 
Date canivéa av lbarrbire 
Focrnet AAUMIAAAN 
Code Smdre Labor 

Nombre dééiroe) ? cite FTemtpéneture (unité ©) 
ie 

Pape {7 sur25 

'BRUTE : bad : PHASE AQUAUSE 
PAR RAT ARS î 

CÉSELECTE 
ana A 

<inite de détecson ou réautint < 
mar 

BRUTE : MM : PHASE AGLEUSE + 
RES (PHASE PARTIGULAIRE) » 

ibcartues dé 18%, 1e vereur 
age 18 

2: Artafree non Fos 

1: Réal ri de quarts 

  

Les critères identifiés ep ÿres sant à rensefgner obtgatoirement lors de la restitution des données, L'absence de rerselgnements sur les champs ehbligatoires sera une enturse À l'engagement du laberatoire pouvant conditianner le cas échéant le palement de Là prestation par L'exploftant, 

aix 19207 25 
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ARR BA E RORAT DE RESTTTUEM ES MOUAIONS PEAANETES PR AULIVEMENT, PAR PARAUETE ET PA FRACTON ANRT À LANCE ns Fra trade reakion sera ré ur Agneau Le a try re et, 
Conttdoe na eéifeumeat eat 
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES MÉCES À FAURNIR PAR LE LARCRATOIRE PRESTATAIRE À 
L'ERMLTANT 

ustificatifs À produire 

4. dustificatits d'accréditation sur les opérations de prélèvements {9 disponible) et 
analyse de substances dans La matrice « eaux réstduaires « comprenant à mitina : 

# Numéro d'accréditation 

# Extrait de l'annexe technique sur les subatances cuncemiées 

2. Lite de références en matière d'opérations de prétévements du albstances 
dangereuses dans les rejets Industriels 

3, Tableau des performances et d'amurance qualité à renseluer obligatoirement : Les 

<ritères de choix pour L fant pour la sélection d'un laboratoire prestataire sont 
repris dans ca tableau : ace accrédités ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures où égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s'engegeant À respacter les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint} 

Page 21 mur 15 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT     Substance scie | An Ssances <ode séanme | irons | PbtenuE nr 
Res ana eu 

Foge 2250 25 

= saw 
er nn “ 

  

Ex Une nbsenca d'accréditation puorrs être acceptés pour certaines subitances {substance 
Rent ASUS Par er gta vo Jonas NE LE ds set à Eat EEnE 
C10-C12, diphénylétherbromds, eliy{phéncis et hexsehlorcpentadienes, 

Page 24 mar 35 

  

 



  

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

de sousstgné(e) 

ROMA, GUQUELE )  mnninnnnnmnns 

Coardonnées de l'entreprise : enanemmnnnenaes 
  

à 1e, forme Juridique, capital saciat, RCS, slâge aoctal et adresse 41 différente du 
siège) 

  

  mn 

Scrécunais avoir réçu et avotr pri connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux agérations de prélèvements at d'analyses pour la mise en œuvre 
dé à deuxiëne phase de l’action natfonate de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour La milieu aquatique et des documents 
auxquels IL fait référence. 

# m'engage À restituer lei résultats dans un délat de CO mois après réalisetion de 
chaque préfévement 

+ reconmals tes accaptar et les appliquer sans réserve. 

C5 La? 

Peur Le saumisstomnare", nom et prénem de La personne habiiftée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

‘stgrature ef qualité du signataire (qui doit être habiieé à éngagar 8 société) précédée 
de la mentlon « Bon pour acceptation » 

  

‘'L'atention sst stirde sur l'intérêt da dipposor des réeutatz d'anaiyess da a premii mesure avant 
d'engager ia subarde afin d'évaluer Iudéqueblon du plan de prébvemient, on parteuler lors des 
traimières mesures, 

Boge 25 25 

 



  

 
 

    
 



Annexe 2 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

L Identification de l'exploitant et du site 
- Nom et adresse de l’exploïtant et de Pétablissement et nom du contact concernant le programme d’action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1) 

= Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

+ Milieu déclassé on non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations Professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes JETI (www.lesagencesdeleau.fr) où dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles powr la Protection de l'environnement (htip:Waida.ineris fr/brefindex. htm). Les fiches technico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant htip://rsde.ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le Programme d'actions (tableau 1} 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biaïs des critères figurant dans la note RSDE de 2014, l'exploitant pourra dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute Substance 
guantifiée lors de la surveillance initiale. 

Ve pour Su mines à 
PES Por date dla on Jear 

Co le 3 ppy pc Diet + À #, é 8 

  

   
Catherine sécu JIN & minima 

substances 
visées _ per 

  

    
 



  

programme 

  

  

  

  

  

      

d'actions 

Nom de la|Classement | Critère flux massique | La valeur limite d'émissions existante dans la 
substance  |en SDP, SP | ayant ar réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

ou conduit à Ia ef, pour les sites visés par l'AM du 25/06/04, Le nivear 
pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BRÉF considéré (BAT- -AEL) pour cette 
progranune substance est-elle respectée ? 
actiou/ETE : 

Valeur de le VLE et référence du | Valeur de la BAT- | Valeur actuelle des 1e 
texte AEL rejet” 
Cancantration Concentration moyenne 

<t maximale 
Flux journalier Flux jourmalier moyen 

Fax mpécifqu l'maximal & ER e moyen et maximal EX f 
a dipenible 7 et mimal a FT 

disponible 
Respect : o/n Pas de ! Respect | Pas de Respect; | Pas de 

VLE tan  |VLE ca VLE 
disponible disponible disponible                     

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 
programme d'action. 

4, Tableau de synthèse (tabieau 2} 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance fume ñ che d' actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 
tableau. 

  

  

  

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 
programme 
d'actions 
Nom de la !Sélectionnée | Fera l'objet) Classement |Pourcentage |Flux après |Flux Echéancier 
substance par k\ d'une étude en SDP, SP|d’abattement |action évité en | possible 

programme |technice- ou global attendu |inférieur au |g/an (sons forme 

d’action économique pertinentes seuil de la de date) ou 
colonne E date 

(tritère effective si 
programme action déjà 
d’action) réalisée 
Oui/non 

                    
    

sk, 
le flux massique-iéyénannuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 

arithmétique des flux massiques annuels disponibles calculés selon la règie suivante : produit de la conenrasion 
moyenne et! ù 1 me calculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (C1xD1 + C2xD2 

  

       Cn à DD DE ‘Où n est le nombre de jour où des mésures de concentration et de débit st 
disponibles ; Se nue = {(D1+ D2+....+ Dn)/n )* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 
mesures de débit disponible aa. 
2 flux anuel céleulé à partir des mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de {a surveillance 
pérenne en l'absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant denis la 
première colonne « Valeur de la VLE et référence dn texte » 

 



  

  du 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

SECTEURS D'ACTIVITÉ OUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 
Ï JABATTOIRS 

2.1Raffinage 
R.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement D INDUSTRIE PETROLIERE fi: produits pétroliers £ 
L.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation de 
roduits pétroliers (hors pétrochimie) 

B.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets INDUSTRIE DU dangereux 
b TRAITEMENT ET 8,2 Installations de stockage de déchets non dangereux DU STOCKAGE DESB.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 

DECHETS B.4 Lavage de citernes 
8.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4,1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 
H.3 Antres activités 

5” CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
k FABRICATION DE 

PEINTURES 
b FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
it INDUSTRIE DU . 

CAOUTCHOUC 

[INDUSTRIE DU 12.1Ennoblissement 
12 TRAITEMENT DES 12.2Bjanchisseries TEXTILES ‘ 

13.1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
4.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA. 4.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14,3 Fonderies de métaux nôn ferreux 

| 4.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux H5 "___INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
A7 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

PNDUSTRIE AGR AIRE [8-1 Activité vinicole 
58 (Produits d’origine 18,2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine végétale) végétale) hors activité vinicole 

19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
D1 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVELEMENT DE SURFACE 

p2 ENDUSTRIE DU BOIS [ 
23 INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
4 INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
  

     



  

  
Fiche d’actions pour la substance À 

  
  

Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d'autosurveillance doivent étre intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Si une même action a pour efet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MID qui a pu être menée au sein du bilan de 
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 

Action N°1 

(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 

Concentration avant action en g/l 
Concentration rayenne armuelle sûr année début de surveillance pérenne si pas d'action de 

Himitiiflon de rejers de substarice mises en œuvre 

Concentration mayenne annuelle sur une année de référence à définir si action de fimitation de 
rejets de substance mises en œuvre et quantiflable 

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an + 

Flux spécifique avant action en g/unité de production 

Concentration après action en 18/1 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  
  

  

  

  

    

Flux après action en g /an res 

Flux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d'investissement 
- Cofîit annuel de fonctionnement 
Solution déjà réalisée : oui/non 

Si aucune solution déjà | sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 
réalisée ou 

sélectionnée au ouinon 
programme devant faire l’objet d'investigations ronde 
d'action, les TE) : oui/non 

invesiigations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être menées 
dans l'ETE 

Raison du choix 
  

Date de réalisation prévue ou effective 

Autre(s) substance(s) ou paratiètres polluants (DCO, MES/'etc:..); 
consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, 

par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

  

  

Commentaires 
  

  

En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement est-il 

mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en 74.     
  

Synthèse pour la substance A 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

# ai ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 

substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire objet de l'ÊTE. 

 



(hote : les chiffres d’abattement, les coûts et les délais Proposés par le programme d'action traduisent des orientations mais m'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescripiif.)



    

 
 

 
 

 
 

 
 

 


